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LA REVUE DE L'EPI N° 82 DOCUMENTS

NOTE EPI A LA COMMISSION FAUROUX
9 avril 1996 - extraits

Nous publions ici de larges extraits de la note rédigée à l'attention de la
Commission Fauroux, à sa demande, après la rencontre du 22 mars 1996.

La mission du système éducatif est de préparer les jeunes à leur avenir
marqué sans aucun doute par le développement considérable des technologies.
Sans renier ses missions traditionnelles, il doit aussi transmettre de nouveaux
savoirs et savoir faire, proposer de nouvelles attitudes, de nouvelles habiletés
dans les approches de la connaissance.

Une insuffisante maîtrise des technologies modernes dans un monde de
plus en plus complexe engendre de nouvelles exclusions quand aux handicaps
liés à la lecture, s'ajoutent ceux de la technique mal maîtrisée. Le devoir d'un
système éducatif démocratique est de relever ce nouveau défi.

A - INFORMATIQUE A L'ECOLE ELEMENTAIRE 

Dès l'Ecole élémentaire, il faut donner à l'informatique pédagogique et à
la maîtrise des technologies associées un rôle moteur dans les apprentissages
fondamentaux, lecture, écriture, calcul. C'est par une utilisation précoce dans les
différentes activités scolaires qu'on donnera aux nouvelles générations une réelle
et indispensable familiarité avec les technologies de l'information et de la com-
munication.

Plus qu'une formation à la discipline informatique, il s'agit de savoir utili-
ser l'outil de manière raisonnée et finalisée et cela dès les premiers apprentissa-
ges en suivant une progression adaptée aux niveaux des enfants.

A la faveur de ces activités signifiantes, il faut introduire, toutes les fois
que nécessaire, les notions et concepts de nature à faciliter la compréhension
(structure de la machine, périphériques, fichiers ...). 

B - AU COLLEGE

Voir notre analyse page 45.

C - ENSEIGNEMENT DE L'INFORMATIQUE AU LYCEE

L'élève utilise dans les différentes disciplines de plus en plus d'instru-
ments complexes (calculatrices, ordinateur, périphériques) dont il maîtrise mal
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la pratique faute de connaissances de base. L'expérience prouve que le "bon
sens", le sens commun sont d'un maigre secours dans ce nouvel univers techno-
logique. Là comme ailleurs, un certain nombre de connaissances (savoirs théori-
ques et savoir faire) sont de nature à éviter bien des difficultés, voire des bloca-
ges.

Il s'agit d'élargir la culture générale de l'élève futur citoyen. Nous dirons
que les compétences indispensables sont de nature culturelle si elles entraînent
une maîtrise intellectuelle de ces instruments, si elles contribuent à ouvrir quel-
ques "boîtes noires", si les utilisateurs ne sont pas de simples consommateurs
immédiatement dépassés par les nouveaux produits arrivant sur le marché mais
des utilisateurs capables de réflexion critique, d'adaptation, d'évolution.

Suite à la décision n°58 du Nouveau Contrat pour l'Ecole, une option
informatique en seconde a été créée à la rentrée 1995. Environ 13 000 élèves sont
actuellement concernés. Elle doit se prolonger par des options diversifiées en
première et en terminale (BO n°28 du 13 juillet 1995). Aucun texte n'est paru à
ce jour. Il est important que le MEN publie rapidement, en direction des chefs
d'établissement préparant dès maintenant la rentrée 96-97, une circulaire préci-
sant l'horaire d'enseignement (1h + 1h30 sont indispensables), le contenu du
programme, les modalités d'application... 1.

D - FORMATION DES ENSEIGNANTS

Il est de la responsabilité du MEN de prévoir que la formation des ensei-
gnants ne leur fasse pas courir le risque d'être largement dépassés, dans le
domaine des technologies de l'information et de la communication, par leurs élè-
ves ou leurs étudiants. Revaloriser le métier d'enseignant c'est également tout
faire pour que son image soit celle de la compétence dans la modernité.

1. Une priorité absolue
La priorité doit être donnée à la formation initiale. Les futurs enseignants

à l'Université ont à connaître l'impact de l'informatique sur les disciplines ainsi
que, dans toute la mesure du possible, ont à acquérir des connaissances
d'informatique générale. Les IUFM devant fournir des compléments notam-
ment dans les domaines spécifiques liés à l'enseignement. L'informatique doit
être un outil largement utilisé pour la formation des futurs maîtres.

Ce doit être l'occasion de la rénover dans tous les domaines. C'est ainsi
qu'il faut prendre en compte toutes les techniques modernes d'information et de
communication pour améliorer l'efficacité de l'enseignement.

                                                     
1 cf. circulaire de rentrée - BO n°20 - voir rubrique "informations générales".
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2. Les objectifs généraux
Les objectifs de ces actions de formation se déduisent des objectifs priori-

taires retenus par le ministère pour moderniser le système éducatif, à savoir
"informer et former le futur citoyen", "intégrer l'usage de l'outil informatique
dans l'enseignement de toutes les disciplines" et "établir des liens entre culture
générale et ouverture sur des savoir-faire professionnels". Tout nouvel ensei-
gnant doit pouvoir acquérir une maîtrise suffisante des technologies et une con-
naissance précise des ressources potentielles que chacune peut apporter dans la
ou les disciplines qu'il aura à enseigner, soit de manière directe : actualisation
des connaissances, modernisation du traitement des informations, apports péda-
gogiques..., soit de manière plus large lorsque les aspects spécifiques à chaque
discipline doivent être dépassés.

3. Les principes posés
La formation à l'utilisation de l'informatique doit être nettement distin-

guée des questions liées à un enseignement de l'informatique sauf pour les
besoins spécifiques 2. Il convient donc de poser clairement en principe que le but
de cette formation initiale ne serait pas, de façon générale, de former des profes-
seurs d'informatique, mais de permettre à tout enseignant, à quelque niveau que
ce soit, d'intégrer de nouvelles méthodes de travail faisant appel aux technolo-
gies de l'information et de la communication.

4. Reconnaissance des compétences
Il est indispensable que l'institution reconnaisse la compétence d'un

enseignant en informatique (ou en audiovisuel). Celle-ci doit pouvoir être prise
en compte dans la carrière de l'enseignant (promotion, mutation, ...), ce n'est pas
le cas actuellement, ce qui pose problème à la fois aux intéressés et aux chefs
d'établissement qui souhaitent - dans le cadre du mouvement des personnels -
trouver un ou plusieurs enseignants d'un certain profil pour la poursuite du pro-
jet d'établissement par exemple.

E - MATERIELS ET LOGICIELS

L'EPI souhaite la création d'une commission nationale permanente de
réflexion sur les matériels et de veille technologique qui aurait à proposer une
politique cohérente d'équipement se développant dans la durée et serait l'interlo-
cutrice privilégiée des responsables académiques. La finalité première des maté-
riels étant leur utilisation pédagogique, cette commission devra obligatoirement
comporter des représentants des enseignants utilisateurs et être particulière-
ment attentive aux résultats des expérimentations menées sur le terrain. Là
comme ailleurs la concertation est indispensable.

                                                     
2 enseignement de l'informatique.
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L'achat et le renouvellement des matériels étant maintenant de la respon-
sabilité des collectivités locales, il est à craindre qu'une certaine inégalité s'ins-
taure entre les établissements scolaires. Des processus régulateurs doivent être
mis en place.

Soucieuse d'un système éducatif toujours mieux adapté à son temps, l'EPI
propose que tout enseignant en exercice puisse obtenir des conditions très favo-
rables (participation de l'Etat, réduction sur le prix d'achat, réduction d'impôt...)
pour l'achat d'un ordinateur et de périphériques destinés à la préparation de son
travail professionnel et que chaque étudiant se voit prêter, pour la durée de ses
études en IUFM, un ordinateur portable ainsi que les principaux logiciels de
base.

La création dans le service public d'un Atelier National Logiciel est
prioritaire. Il devrait être le volet logiciel d'un projet informatique global et
volontariste. Il serait chargé de l'édition et de la diffusion de logiciels dont les
enseignants ont besoin. Il pourrait aussi mettre à la disposition des académies
des outils de développement. La diffusion serait faite au prix du support par les
réseaux de distribution (réseau CNDP, centres de ressources).

CONCLUSION

Ce qui manque c'est la volonté clairement affirmée du Ministère de
l'Education Nationale d'une politique globale (matériels, recherche, logiciels,
programmes d'enseignement...) se développant dans la cohérence, la conti-
nuité et la durée. Tout ne sera pas possible simultanément, il faudra faire des
choix progressifs cohérents et s'y tenir. L'image positive de l'informatique dans
l'opinion publique est de nature à faciliter une telle politique.

En même temps, un réel fonctionnement démocratique s'impose à tous les
niveaux de décision. Ce n'est pas toujours le cas actuellement. Dans un domaine
aussi neuf et difficile, la réflexion doit s'appuyer résolument sur la concerta-
tion. Des procédures claires doivent être définies et l'information largement dif-
fusée.


	A - INFORMATIQUE A L'ECOLE ELEMENTAIRE
	B - AU COLLEGE
	C - ENSEIGNEMENT DE L'INFORMATIQUE AU LYCEE
	D - FORMATION DES ENSEIGNANTS
	1. Une priorité absolue
	2. Les objectifs généraux
	3. Les principes posés
	4. Reconnaissance des compétences

	E - MATERIELS ET LOGICIELS
	CONCLUSION

